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Core areas of work
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Enhancing the safety and security of the road transport of dangerous goods and protection
of the environment during such transport;

Facilitating the international transport of dangerous goods;

Developing and updating the European Agreement concerning the International Carriage
of Dangerous Goods by Road (ADR);

Facilitating the accession of new countries to the Agreement;

Ensuring harmonization of ADR with other relevant legal instruments on transport of
dangerous goods;

Collaborating closely with the other subsidiary bodies of ITC;

Providing a platform that facilitates fulfilment by the Contracting Parties of the obligations
set forth in the ADR and facilitating exchange of views on interpretation and resolution of
problems connected with the enforcement of ADR;

Contributing through its activities to the implementation of SDGs targets (3, 6, 9, 12 and 14).
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Presentation Notes
Le Groupe de travail des transports de marchandises dangereuses (WP.15), agit dans le cadre des politiques de CEE, et placé sous la supervision générale du CTI

Le mandat du Groupe de Travail consiste entre autre à:

Prendre et mettre en œuvre des mesures visant à accroître la sécurité et la sûreté des transports intérieurs de marchandises dangereuses et à protéger l’environnement au cours de ces transports; 
 Promouvoir la facilitation du transport international des marchandises dangereuses par une harmonisation des prescriptions et règles y relatives ainsi que des procédures administratives et de la documentation auxquelles ce transport est soumis; 
Faciliter le transport international des marchandises dangereuses
Développer et mettre à jour l’ADR; 
Favoriser l’adhésion de nouveaux pays aux accords mentionnés ci-dessus; 
Assurer l’harmonisation de l’ADR avec d’autres instruments juridiques pertinents régissant le transport des marchandises dangereuses;
Collaborer étroitement avec les autres organes subsidiaires du CTI (WP.29, SC.1, WP.1, SC3, WP.6);
Servir de plate-forme afin de faciliter le respect par les Parties contractantes des obligations énoncées dans l'ADR et faciliter l'échange de vues sur l'interprétation et la résolution des problèmes liés à l'application de l'ADR;
Contribuer à travers ses activités à la mise en œuvre des ODD (3.6, 3.9, 6.3, 6.6, 9.4, 12.4 et 14.1)

Objectifs de Développement Durable

ODD 3 Bonne santé et bien-être

3.6 D’ici à 2020, diminuer de moitié à l’échelle mondiale le nombre de décès et de blessures dus à des accidents de la route

3.9 D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à des substances chimiques dangereuses et la pollution et à la contamination de l’air, de l’eau et du sol

ODD 6 Eau propre et assainissement

6.3 D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant l’immersion de déchets et en réduisant au minimum les émissions de produits chimiques et de matières dangereuses, en diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées et en augmentant considérablement à l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau

6.6 D’ici à 2020, protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, les aquifères et les lacs

ODD 9 Industrie, innovation et infrastructure

9.4 D’ici à 2030, moderniser l’infrastructure et adapter les industries afin de les rendre durables, par une utilisation plus rationnelle des ressources et un recours accru aux technologies et procédés industriels propres et respectueux de l’environnement, chaque pays agissant dans la mesure de ses moyens

ODD 12 Consommation et production responsables

12.4 12.4 D’ici à 2020, instaurer une gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques et de tous les déchets tout au long de leur cycle de vie, conformément aux principes directeurs arrêtés à l’échelle internationale, et réduire considérablement leur déversement dans l’air, l’eau et le sol, afin de minimiser leurs effets négatifs sur la santé et l’environnement

ODD 14 Vie aquatique

14.1 14.1   D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution marine de tous types, en particulier celle résultant des activités terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par les nutriments




Working Party on the Transport of Dangerous Goods

Past year’s achievements: Results
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= Adoption of a set of amendments to ADR that entered into force on 1

January 2019
- €.g new provisions on vehicles powered by cleaner fuels (such as
liguefied or compressed natural gas);

= New ADR Edition (2019);

= Accession of Nigeria to ADR,;

= Accession of Tunisia to the Protocol amending Article 1 (a), Article 14
(1) and Article 14 (3) of the ADR.
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Adoption d’une série d’amendements à l’ADR qui sont entrés en vigueur le 1 janvier 2019
Les amendements proposés aux annexes A et B de l’ADR, tels que modifiés, ont été acceptés et sont entrés en vigueur le 1 Janvier 2019, notamment les amendements relatifs à l’usage des piles au lithium ou de carburants moins polluants pour les véhicules transportant des marchandises dangereuses. 

L’Edition 2019 de l’ADR est disponible dans les 3 langues de l’ECE

Adhésion du Nigéria à l’ADR
Le Groupe de Travail se félicite de l’adhésion du Nigéria, en date du 18 octobre 2018 à l’ADR. Devenant ainsi la 51e Partie Contractante. 

Adhésion de la Tunisie au Protocol modifiant l’Article 1 (A), l’Article 14 (1) et l’Article 14 (3) de l’ADR
Le Groupe de Travail a noté avec satisfaction l’adhésion de la Tunisie au protocole de 1993, en date du 11 décembre 2018, et souhaite encourager les autres pays qui n’ont pas encore déposé l’instrument juridique nécessaire pour l’entrée en vigueur du Protocole de 1993 à prendre les mesures nécessaires pour ratifier le Protocole ou y adhérer, afin qu’il puisse prendre effet.
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Past year’s achievements: Impact
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= |nternational transport among the 51 Contracting Parties, including 3
non-ECE Member States (Morocco, Nigeria, Tunisia);

= Domestic transport within EU Member States and the European
Economic Area;

= Transport in non-Contracting Parties applying ADR provisions for
national legislation on Dangerous Goods (e.g Thailand);
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Transport international des marchandises dangereuses dans les 51 Parties Contractantes à l’ADR
Parmi lesquelles 3 pays non-membres de la CEE     

Transport national
Au sein des pays de l’Union Européenne et de l’espace économique européen. Par exemple, entre 2013 et 2017, le transport des marchandises dangereuses dans les 28 Etats de l’UE est passé de 73 milliards de tonne/km a plus de 82 milliards, représentant ainsi une hausse de 12.3%

ADR dans les pays non-Parties Contractantes
Par exemple en Thaïlande, le Gouvernement applique les prescriptions de l’ADR dans la législation nationale relative au transport des marchandises dangereuses. La révision des textes législatifs s’appuie sur les révisions de l’ADR
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Contribution to ITC Strategy until 2030
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= Enhancing the role of ITC as the UN Platform for inland transsport conventions, b;ﬁI .
strengthening promotion of accession .b%/ non-ECE member States to the United Nations legal
instruments on inland transport administered by ECE

- COP to amend the title of the Agreement to facilitate accession from non-ECE countries.

= Special priority of global interest: Further promotion of ADR as one of the main UNECE legal
instruments contributing to the improvement of road safety, as a follow up to Resolution
A/RES/72/271 of the General Assembly on improving global road safety;

- Continue to support Contracting Parties in developing, improving and sustaining their
national road safety systems;

- Continue to promote accession and effective implementation of the ADR,;
- Sharing of experience/information among Contracting Parties.

= Continue to develop provisions to ensure high level of safety during road transport of
dangerous goods;

= Ensure that the ADR provisions are keeping pace with cutting-ledqe technologies driving
transport innovations (e.g considering use of electric and hybrid electric vehicles for the
transport of dangerous goods).
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Le Groupe de Travail poursuivra ses efforts pour intégrer les objectifs stratégiques du CTI et sa vision pour l’horizon 2030, notamment en ce qui concerne:

Le renforcement du rôle du CTI en tant que plate-forme des Nations Unies pour les conventions sur les transports intérieurs, en renforçant la promotion de l'adhésion des États non membres de la CEE aux instruments juridiques des Nations Unies relatifs aux transports intérieurs administrés par la CEE. 

Convocation d’une conférence des Parties contractantes à l’ADR dans le but de modifier le titre actuel de l’Accord 

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 13 de ADR, le Gouvernement du Portugal a notifié le Secrétaire Général de l’ONU en date du 26 juillet 2018 pour demander la convocation d’une conférence des Parties contractantes à l’ADR à l’effet de réviser le titre actuel de l’Accord.
 
Le Gouvernement du Portugal a proposé de convoquer ladite conférence lors de la 106e session du Groupe de travail des transports de marchandises dangereuses du Comité des transports intérieurs de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) qui se tiendra du 13 au 17 mai 2019 à Genève.

Le mot “européen” dans l’actuel titre de l’Accord n’est pas cohérent avec la participation d’États non européens. En vertu de l’article 6, l’Accord est ouvert à la participation des pays membres de la Commission et des pays admis à la Commission à titre consultatif, conformément au paragraphe 8 du mandat de la Commission. Il est aussi ouvert aux pays susceptibles de participer à certains travaux de la Commission, en application du paragraphe 11 de son mandat, en y adhérant après son entrée en vigueur. La modification proposée permettrait, dans la pratique, de favoriser l’adhésion à l’accord des États non membres de la Commission, pour qui la mention « européen » peut représenter un obstacle à l’adhésion.

Cette proposition s’inscrit dans le cadre des discussions sur le développement de l’ADR et des travaux du Groupe dans les prochaines décennies, notamment sur la façon dont le Groupe de travail peut aider les pays à atteindre les objectifs du Programme de développement durable des Nations Unies à l'horizon 2030

Conformément au paragraphe 1 de l’Article 13 de l’ADR, un quart des Parties contractantes à l’Accord devrait signifier son assentiment à la proposition du Portugal afin de permettre la tenue de la Conférence des Parties. En date du 13 février 2019, le Secrétariat avait reçu XX de lettres d’assentiment de la part de Parties Contractantes, permettant ainsi la tenue de la Conférence. La Conférence se tiendra le 13 mai 2019 à 14h00 à Genève.


-  Poursuite de la promotion de l’ADR en tant que l’un des principaux instruments juridiques de la CEE contribuant à l’amélioration de la sécurité routière, dans le prolongement de la résolution A / RES / 72/271 de l’Assemblée générale sur l’amélioration de la sécurité routière dans le monde;

Poursuivre ses efforts pour assister les Parties Contractantes à développer, améliorer et pérenniser leurs systèmes nationaux de sécurité routière;

Poursuivre ses efforts pour la promotion de l’adhésion à l’ADR et sa mise en œuvre effective;

Servir de plateforme pour l’échange d’information et d’expériences entre Parties Contractantes;

Poursuivre les efforts visant à élaborer des dispositions visant à assurer un haut niveau de sécurité lors du transport routier des marchandises dangereuses;

Veiller à ce que les dispositions de l’ADR prennent en compte les avancées technologiques et les innovations en matière de transport (par exemple l’utilisation de véhicules électriques et hybrides pour le transport des marchandises dangereuses)







Thank you!

Ariane ROUMIER

Chair, Working Party on the Transport of
Dangerous Goods (WP.15)

Date 18 1 02 | 2019, Geneva
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